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Unions locales, syndicats CH Dreux, fédérations santé 28   CGT

1200 hospitaliers, plus de 500, signatures de salariés du public et du privé centralisées et certainement beaucoup plus sur l’appel unitaire du mois de juin exigeant le 

RETRAIT du Plan de Retour à l’Equilibre du CH de Dreux
Annulation des 110 suppressions de postes

Pas une seule suppression de lit ou de services.
Pas une semaine sans que nos syndicats, en plein mois de juillet et août ne soient contraints d’accompagner à la direction des personnels de tel ou tel service confrontés à l’impossible : devoir assurer la continuité des soins sans en a avoir els moyens.
Malgré des embauches saisonnières, la situation s‘aggrave mais,
Le plan de redressement est déjà en route, nous en subissons tous les jours les conséquences:

Les congés maternité remplacés au compte goutte, Les Arrêts de Travail pas remplacés, Les postes vacants pas remplacés

Les rappels sur les CA, les récupérations quotidiennes. Les temps partiels qui font des temps pleins, Les heures supplémentaires, non payées, qui s’accumulent, Les WE de travail qui se multiplient, Les CET qui se remplissent, les formations en extérieur supprimées, Les promotions professionnelles supprimées, L’assistante sociale et le psychologue pour le personnel supprimés. La promotion sociale supprimée. 
Des cadres qui ne peuvent plus faire des plannings faute de personnel, Des arrêts de travail dû à la fatigue qui se multiplient. Les pauses réglementaires impossibles à prendre dans certains services. 
L’arrêt du financement de la crèche, qui va entrainer de grosses difficultés pour nos collègues.

Sans oublier le gel du point d’indice depuis 2010 , 20 stagiarisations en 2014, 300 contractuels.

Les arrêts de travail pour « burn –out «  se multiplient, aggravant encore la situation. Un taux d’absentéisme record.
L’ARS, confrontée à la mobilisation massive et unitaire, joue la montre.
D’un côté elle maintient les 110 suppressions de postes qui vont aggraver au-delà du possible la situation.
De l’autre, sans annonce mettant le feu aux poudres, elle laisse cyniquement la situation se dégrader, poussant les médecins à partir, faute de  pouvoir exercer leur mission dans de telles conditions.
En fait, elle attend cyniquement la chute de la « démographie médicale » comme ils disent pour annoncer les fermetures de services présentées comme « inévitables »  et en fait programmées de longue date !

Personne n‘est dupe ! Personne ne peut être dupe ! L’ARS et ses complices veulent nous diviser et endormir la population pour démanteler notre hôpital.
C’est comme dans le privé : présenter 110 suppressions de postes comme inévitables pour préserver l’hôpital V.Jousselin !
Dans les faits c’est l’inverse !
Le plan de suppressions de postes est le premier maillon du démantèlement notre hôpital.
Là où la pétition a circulé, en juillet/août, ce sont les salariés en masse qui ont signé dans les entreprises et ceci malgré les congés. Et pour cause : ils connaissent bien ce scénario.
La volonté des personnels, des médecins, des salariés et de la population est claire : Sauvegarder l’hôpital avec tous ses personnels, tous ses services et spécialités sans faire 40 km pour avoir droit à des soins..

Et dans quelles conditions d’attente faute de personnel au CH de Chartres aussi. . ?
Aucune suppression de poste. Remplacement poste pour poste et tous les départs, c’est la condition préalable pour discuter de quoique ce soit avec l’ARS ou la direction.
Les syndicats, CGT et FO, et la population ne sont pas opposés à des solutions provisoires pour sauvegarder les services. Tout se discute. Il faut trouver une solution urgente. 
Mais le préalable, répétons le, c’est l’annulation du plan de suppressions d’emplois, le remplacement des médecins dans toutes les spécialités, le recrutement d‘infirmières, de cadres de santé, d’AS et d ‘ASH pour assurer les besoins et la sécurité des malades.

Cela passe par le retrait du « Plan de  Retour à l’Equilibre » et l’annulation de la « dette »  fictive découlant des normes arbitraires de la loi HPST de la politique de la T2A que la loi TOURAINE veut encore aggraver.
Le gouvernement a effacé, avec le MES européen,  des centaines de milliards de dettes pourries des banquiers ? Il annonce la reconduite du CICE (crédit d’impôts aux patrons) alors que le chômage a monté en flèche l’an dernier ?
Et on vient nous dire qu’il n’y a pas d’argent pour la permanence des soins dans un bassin de 150.000 personnes ?  Pour les malades et les personnes âgées ? Pour un personnel épuisé et à bout ?
Nous appelons à profiter de cette rentrée pour faire signer en masse notre appel dans toutes les entreprises, écoles, lycées, collèges, bureaux, chantiers, etc..
Nous décidons d’appeler à un premier rassemblement à la Sous Préfecture pour exposer le dossier au Sous Préfet, responsable de l’ordre social public et de la sécurité sanitaire des drouais  le :
Mardi 30 septembre 2014 à 17h30 à la sous préfecture.
HOPITAL EN DANGER = POPULATION EN DANGER !

· Annulation du plan des 110 suppressions de postes

· Pas un lit, pas un service fermé ou supprimé
· Retrait du PRE et annulation de la pseudo-dette de notre centre hospitalier. 
· Plan d’urgence pour enrayer le départ des médecins.
